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L’examen professionnel pour l’avancement au grade d’attaché principal d’administration de 

l’Etat au ministère de la justice au titre de l’année 2025 a été ouvert par un arrêté du 24 avril 

2024, auquel s’est ajouté l’arrêté du 30 septembre 2024 portant composition du jury.  

Le jury, composé de 22 personnes, a été réparti en 7 sous-commissions de 3 personnes, auquel 

s’ajoute le président (1). La grille d’évaluation commune aux 7 sous-commissions (2) a été 

élaborée par le jury lors d’une réunion préparatoire le mardi 2 octobre. Cette réunion, ainsi 

que la formation qui s’est déroulée la veille, a permis de poser ensemble le cadre global de 

déroulement des oraux et les modalités de notation, afin de garantir une égalité de traitement 

entre tous les candidats. Chaque sous-commission a pu examiner en amont les RAEP des 

candidats (3). Les oraux se sont déroulés entre le 14 et le 17 octobre (4). Le jury a délibéré 

dans la matinée du 18 octobre (4), permettant de publier les résultats de l’examen dans 

l’après-midi du même jour.  

L’ensemble du jury se joint à moi pour remercier chaleureusement toute l’équipe du bureau 

de l’attractivité, du recrutement et de la fidélisation (ATTRAC), au sein du service des 

ressources humaines, qui a géré l’organisation en amont de cet examen professionnel, mais 

également le déroulé jour après jour des oraux, avec beaucoup de professionnalisme et une 

grande disponibilité.  

 

1. Composition du jury 

Les statistiques montrent une composition équilibrée :  

- 11 femmes / 11 hommes 

- 7 issus du secrétariat général / 7 extérieurs au ministère / 8 issus des autres directions 

- 10 attachés principaux / 6 attachés hors classe / 6 administrateurs ou directeurs  

- 11 affectés au sein d’une administration centrale / 11 affectés au sein d’une entité 

déconcentrée ou décentralisée  

 

2. Grille d’évaluation 

La grille d’évaluation utilisée pour cet examen professionnel figure en annexe. Elle est très 

claire sur les attentes du jury :  



- Qualité de l’expression et capacité à argumenter et à convaincre : le candidat doit faire 

montre d’une pensée structurée, présentée de façon solide tant sur le fond que sur la 

forme 

- Connaissance de l’environnement professionnel : le candidat doit faire preuve d’un 

intérêt élargi pour le ministère de la justice et pour ses parties prenantes, au-delà de 

son quotidien professionnel immédiat. Il peut aussi valoriser un domaine d’expertise 

approfondi le cas échéant. 

- Compétences managériales et organisationnelles : classiquement, le jury attend du 

candidat qu’il démontre sa capacité à prendre de la distance vis-à-vis des questions 

posées, qu’il se positionne comme quelqu’un en capacité de prendre des décisions de 

façon autonome et responsable. Il doit également montrer sa capacité à mobiliser un 

collectif, quel que soit le levier ou le contexte : autorité hiérarchique, expertise 

spécifique, pilotage de projet, situation de crise etc.).  

- Motivation et capacité à se projeter : le jury cherche ici à valoriser les parcours 

diversifiés, la capacité d’innovation, l’ouverture du candidat. 

 

3. Examen du dossier de RAEP (reconnaissance des acquis de l’expérience 

professionnelle) 

 

Il n’est pas inutile de rappeler que les dossiers de RAEP doivent être élaborés avec beaucoup 

de soin, en structurant le propos de telle sorte que le plan soit clair et visible, pour faire 

ressortir les grandes étapes du parcours. Car nous avons reçu cette année des RAEP bavards, 

sans structure et sans consistance. Faire apparaître en gras certaines notions n’est pas utile 

voire même contre-productif : ce qui intéresse le jury, c’est moins de « cocher des cases » que 

d’apprécier très concrètement comment telle compétence ou telle connaissance a été 

acquise. De la même façon, la description très détaillée de projets auxquels le candidat a 

participé, sans préciser sa plus-value personnelle et les actions précises qui ont été réalisées 

par lui présente également peu d’intérêt. La qualité et la précision de l’analyse des 

compétences, la description claire ce qu’a pu apporter concrètement le candidat sont 

clairement valorisés.  

Afin de veiller à garantir une égalité de traitement entre les candidats et de se prémunir autant 

que faire se peut des biais cognitifs, le jury a décidé lors de la réunion préparatoire de s’assurer 

que les rôles soient répartis clairement, afin qu’un référent de chaque sous-commission soit 

désigné pour chaque RAEP. Cela permet au jury de garantir pour chaque candidat une 

connaissance approfondie du RAEP, tout en permettant à un autre membre de jury de prendre 

davantage de distance vis-à-vis du document, afin de pouvoir juger de la qualité de l’oral sans 

être influencé outre mesure par le contenu du RAEP. Parfois, la distance entre la qualité élevée 

du RAEP et la prestation orale très médiocre, mais également les différences de vocabulaire 

ou de posture semblent indiquer que le RAEP a été trop largement corrigé ou complété par 

quelqu’un d’autre que le candidat, ce qui nuit à sa lisibilité et à sa crédibilité.    



 

4. Déroulement des oraux  

 

Présentation  

Les candidats qui se démarquent sont ceux qui ont structuré ces 10 minutes avec clarté, et qui 

décrivent avec précision leur parcours, leurs compétences, et leurs perspectives. Parfois, un 

plan est annoncé, non réellement suivi, et le jury perd le fil, ce qui fait démarrer l’oral avec 

une impression de confusion rarement démentie au cours des 20 minutes qui suivent. Il ne 

s’agit pas simplement d’énoncer un déroulé de carrière. Rares (et chers) sont ceux qui 

s’engagent personnellement, et qui parviennent à présenter des éléments nouveaux ou un 

éclairage complémentaire vis-à-vis du RAEP. Trop souvent, les jurys ont le sentiment que le 

candidat cherche à valider quelques mots clefs dotés d’un pouvoir quasi magique : « conduite 

de projet », « encadrement », « pilotage », « transversalité ». Lorsque le candidat parvient à 

décrire avec plus de distance et de contexte l’expérience acquise et les capacités qui sont les 

siennes, c’est toujours un gage de crédibilité et de professionnalisme. On distingue très 

rapidement le candidat qui a préparé avec sérieux son oral de celui qui l’a travaillé un peu 

rapidement : le premier tient 10 minutes sans aucune difficulté, le second s’arrête en général 

à 7 minutes ou 7 minutes 30, ou bien se voit contraint d’interrompre sa présentation à la 

demande du jury. Dans les deux cas, le sentiment d’impréparation qui s’en dégage n’est que 

rarement démenti au cours des 20 minutes qui suivent.  

 

Echanges avec le jury  

Les candidats doivent tout d’abord se préparer à être interrogés sur tous les éléments écrits 

dans le RAEP. Trop régulièrement, des notions générales sont mises en avant dans le RAEP, en 

laissant entendre qu’elles ont été acquises par l’exercice concret de compétences techniques 

précises. Les questions posées par le jury ont alors pour objectif de vérifier que ces notions 

sont bien maîtrisées et qu’elles ont été réellement mises en œuvre par l’attaché. Le mot 

« audit », par exemple, renvoie à une procédure bien précise qui ne doit pas être confondue 

avec celle d’un contrôle ou d’une inspection. De même, mentionner une « pratique de 

marchés publics » expose naturellement le candidat à des questions sur la commande 

publique, le code qui la régit et la politique interministérielle mise en œuvre.  De la même 

façon, il n’est pas pertinent d’évoquer les « méthodes agiles » lorsque l’on n’est pas en 

capacité d’en décrire les principes et le fonctionnement concret.  

Les candidats doivent avoir une connaissance de leur environnement ministériel : trop 

souvent est constatée l’ignorance des réalités des autres directions du ministère à laquelle le 

candidat appartient. Les PAP et RAP produits dans le cadre de la procédure budgétaire du 

Parlement sont ignorés : c’est pourtant une source synthétique qui permet aux candidats 

d’avoir rapidement une vision globale des moyens alloués en fonction des missions. Il en va 

de même des rapports parlementaires lors de l’examen du projet de loi de finances.   



Toute question doit être perçue par les candidats comme l’occasion de mettre en valeur sa 

capacité d’analyse, de réflexion et de prise de recul, au-delà de la simple interrogation de 

connaissance. Les réactions de plusieurs candidats montrent que cela n’est pas perçu dans ce 

sens. Un nombre de candidats peu élevé a été en capacité de développer une analyse 

personnelle et argumentée sur des sujets d'actualité pour le ministère de la justice et 

l’administration en générale : problème d'attractivité de la fonction publique, économies 

budgétaires, télétravail, etc. De la même façon, ceux qui parviennent à citer des chiffres-clés 

ou à connaître les ordres de grandeur budgétaires sortent du lot, car ils sont peu nombreux.  

De manière générale, le jury a valorisé la précision des réponses alliée à l’ouverture d’esprit 

et la hauteur de vue, ainsi que la capacité à occuper une posture managériale. Ce qui importe, 

c’est de montrer que l’on est en capacité de décider – ce qui peut vouloir dire faire des 

mécontents –, d’évaluer, d’avoir de la vision à long terme. Certains profils très techniques 

apparaissent également très pertinents lorsque les candidats montrent que qu’ils allient un 

niveau d’expertise certain avec une capacité à prendre de la hauteur, à inscrire leur activité 

dans un contexte plus large.  

 

 

 Délibération et statistiques 

En amont de la réunion de délibération du 18 septembre, l’ensemble des sous-commissions a 

mené un travail de coordination et d’ajustement tout au long de la semaine, en veillant à ce 

que les critères d’évaluation et les notes envisagées au fur et à mesure de la semaine étaient 

bien cohérentes entre sous-commissions et entre jours de la semaine. En définitive, 21 

personnes ont obtenu une note entre 17 et 18, ce qui leur a permis d’obtenir l’examen 

professionnel haut la main. 6 personnes ont obtenu une note de 16,5, pour 4 places 

disponibles. La délibération du jury a permis d’établir un rang de classement entre ces 6 

candidats, en prenant en compte la diversité du parcours au sein du ministère, la dimension 

interministérielle des expériences, ainsi que l’expérience managériale.  

Notes de 6/20 à 18/20 

Moyenne 13,43/20 

Seuil d’admission à 16,5/20 

Population Hommes Femmes Total 

Admis à concourir 61 119 180 

Présents 58 105 163 

Absents 3 14 17 

Admis 9 16 25 

  

 

 



Taux de réussite : 

Comme l’an passé, le taux de réussite est en forte diminution compte tenu du nombre de 

candidats qui se présentent à l’examen.  

En effet, alors que le nombre de promotions n'a pas augmenté (25 postes offerts au titre de 

2024 et 25 postes offerts en 2025) le nombre de candidats présents à l'oral est plus grand 

(129 candidats présent au titre de 2024 et 163 candidats présent au titre de 2025). 

 

Taux de réussite 

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

18,10% 18,60% 19,80% 20,30% 22,80% 19,37% 15,34% 

 

 

Répartition par direction Admis 2025 

DAP 13 

DSJ 3 

DPJJ 1 

SG 8 

 Total : 25 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le président du jury 

M. Jean-Régis CATTA 

Répartition par 
âge des admis 

en 2025 
Hommes Femmes Total 

33   2 2 

34 2   2 

37 1 1 2 

38   1 1 

39   1 1 

42 1 1 2 

43 1   1 

44   3 3 

45   1 1 

46   2 2 

47   1 1 

48 1 1 2 

50   2 2 

51 1   1 

56 1   1 

59 1   1 

Total 9 16 25 

Répartition par 
échelon 

Nombre de 
candidats 

admis 

5ème échelon obtenu 
durant l'année au 

titre duquel l'examen 
est ouvert (2025) 

1 

5 7 

6 10 

7 4 

8 2 

9 1 



 

ANNEXE 1 – GRILLE D’EVALUATION 2024 

 

Qualité de l’expression et capacité à argumenter et 
convaincre 

Très bien Bien Moyen Insuffisant Observations 

Qualité de l’expression      

Capacité à argumenter et convaincre      

 

Connaissance de l’environnement professionnel Très bien Bien Moyen Insuffisant Observations 

Variété des connaissances/expertise      

Comprendre et s’approprier les enjeux institutionnels      

 

Compétences managériales et organisationnelles Très bien Bien Moyen Insuffisant Observations 

Capacité d’analyse et de synthèse      
Capacité à donner du sens à l’action et à mobiliser une équipe      

Capacité à décider et à être force de proposition      

 

Motivation et capacité à se projeter Très bien Bien Moyen Insuffisant Observations 

Projection dans le parcours      

Aptitude à l’évolution, au changement      

 

POINTS FORTS POINTS A AMELIORER 

  

 

NOTE  

 

  



ANNEXE 2 – TYPOLOGIE DES QUESTIONS POSEES PAR LE JURY 

 

Parcours personnel 
 
Questions posées en lien avec 
la présentation du candidat ou 
les éléments transmis via le 
RAEP  

 
Capacité à expliquer son parcours, ses formations, son 
expérience 

Positionnement dans une organisation 

Gestion des conflits 

Prise de hauteur, capacité de projection  
 

Environnement professionnel 
immédiat 
 
Questions posées en lien avec 
l’expérience professionnelle du 
candidat, afin d’apprécier la 
variété de ses connaissances 
ou la profondeur de son 
expertise, sa capacité 
d’analyse et de synthèse, sa 
capacité à mobiliser une 
équipe etc.  

 
RH : organisation, missions, leviers, parties prenantes, 
référentiels 

Management / Gestion de projet 

Réformes passées et en cours 

Evaluation des agents 

Finances / Budget / Achat 

Marchés publics 

Pilotage des politiques publiques (organisation, indicateurs, 
marges de manœuvre) 

Protection des données personnelles 
 

Environnement institutionnel  
 
Questions posées pour évaluer 
la compréhension et 
l’appréhension des enjeux 
institutionnels  

 
Connaissance du ministère de la Justice : organisation, 
missions, budget, modernisation, culture interne 

Fonction publique : cadre juridique, actualités  

Culture administrative générale : organisation de l’Etat, 
réformes en cours 

Mises en situation  
 
Questions posées pour évaluer 
le positionnement 
professionnel, la capacité à 
décider, etc.  

- Réaction face à la critique  
- Réactivité face à un danger   
- Gestion de situations RH complexes 
- Gestion de la hiérarchie  
- Animation d’une équipe  
- Accompagnement du changement  
- Modalités de réponse face à un changement de contexte  

 


